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La seance est ouverte a 11 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Georgie 

Rapport du Secretaire general sur la situation en 

Abkhazie (Georgie) (S/1999/60) 

Le President ( interpretation de I’espagnol) : J’informe 
le Conseil que j’ai re£u des representants de la Georgie et 
de FAllemagne des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces repre¬ 
sentants a participer au debat sans droit de vote, conforme- 
ment aux dispositions pertinentes de la Charte et a V article 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Menagarishvili 

(Georgie) prend place a la table du Conseil; M. Kas- 

trup (Allemagne) occupe le siege qui lui est reserve 

sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de I’espagnol ) : Le 
Conseil de securite va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l'accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general concernant la situation en Abkhazie 
(Georgie), document S/1999/60. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1999/79, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par l'Allemagne, les Etats-Unis d'Ame- 
rique, la Federation de Russie, la Lrance et le Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. 

J'attire 1’attention des membres du Conseil sur le 
document S/1999/71, qui contient le texte d’une lettre datee 
du 25 janvier 1999, adressee au President du Conseil de 
securite par le Representant permanent de la Georgie aupres 
de l’Organisation des Nations Unies. 


Je souhaite la bienvenue au Ministre des affaires 
etrangeres de la Georgie, S. E. M. Irakli Menagarishvili, et 
F invite a faire sa declaration. 

M. Menagarishvili (Georgie) ( interpretation de 1’an¬ 
glais) : Peu de temps s’est ecoule depuis juillet dernier, date 
a laquelle j’avais eu l'occasion de prendre la parole devant 
le Conseil de securite au sujet de la situation en Abkhazie 
(Georgie). 

L’evolution actuelle de la situation m’oblige a prendre 
une fois de plus la parole aujourd’hui, pour la meme raison. 
Mais je voudrais d'abord redire notre sympathie et notre 
gratitude profondes a POrganisation des Nations Unies, et 
en particulier au Secretaire general et a son Representant 
special, ainsi qu’au Groupe des Amis du Secretaire general 
et a chaque membre du Conseil. Leur appui constant et les 
efforts inlassables qu’ils deploient en faveur de la paix en 
Abkhazie (Georgie) sont vraiment inestimables. 

Comme je l’ai deja dit, malgre nos efforts conjoints 
pour parvenir a un reglement politique d'ensemble du 
conflit, le processus de paix ressemble de plus en plus a un 
circuit ferme et la situation actuelle n’incite nullement a 
Foptimisme. 

Notre preoccupation et notre scepticisme sont lies a la 
sterilite des negociations qui pietinent depuis les six derniers 
mois. Je voudrais attirer ici l’attention du Conseil sur la 
pratique qui a tendance a se faire jour au cours de ces 
negociations, et qui est destinee a tromper la communaute 
internationale. 

En general, ce genre de reunions tend a atteindre des 
sommets juste avant les seances du Conseil de securite ou 
d’autres reunions importantes sur FAbkhazie (Georgie). 
C’est alors qu’apparait soudain, avec une rapidite suipre- 
nante, quelque «initiative» absurde et irrealiste, qui n’a 
d’autre but que de donner le change en ce qui concerne les 
progres du processus de paix. 

Puis chacune de ces «initiatives» retombe dans l'oubli 
jusqu’a la prochaine tenue d’une reunion importante consa- 
cree a la Georgie. Tout ceci tient desormais de la tradition, 
tradition inquietante dont la communaute internationale doit 
prendre acte et dont elle doit s’occuper comme il convient. 

La recente proposition du chef des separatistes, 
M. Ardzinba, concernant la decision unilateral du camp 
abkhaze de rapatrier les refugies et les personnes deplacees, 
fait evidemment partie du type d’«initiatives» dont je par- 
lais. Cette decision a ete annoncee apres la rupture par la 
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partie abkhaze des pourparlers menant a la reunion prevue 
entre le President Chevardnadze et M. Ardzinba, dans 
laquelle les documents sur le rapatriement des refugies et 
des personnes deplacees et sur le maintien du cessez-le-feu 
et le redressement economique de la region devaient etre 
signes. 

Cette pretendue initiative n’avait pas plus d’avenir que 
les precedentes. Le 23 janvier 1999, lors d’une reunion du 
Representant special du Secretaire general pour la Georgie 
et du Groupe des Amis du Secretaire general avec M. Ard¬ 
zinba, celui-ci a rejete le document sur le rapatriement des 
refugies et des personnes deplacees — nouvelle illustration, 
je pense, de la politique d’obstruction menee par la partie 
abkhaze. 

Le demarrage du processus de Geneve a represente une 
veritable victoire pour tous ses participants et pour les 
parties au conflit. Le Gouvernement georgien reste persuade 
que le cadre de Geneve represente le mecanisme clef du 
processus de paix. Mais je dois malheureusement me 
repeter : a cause de l’intransigeance de la partie abkhaze, 
les reunions de Geneve n’ont produit jusqu’a present aucun 
resultat tangible. 

La reunion qui a eu lieu a Athenes, en octobre 1998, 
entre les parties georgienne et abkhaze sur les mesures a 
prendre pour retablir la confiance, etait egalement un 
succes, dans la mesure ou elle etait la reunion la plus 
importante et la plus representative des reunions qui se sont 
tenues depuis la fin de la guerre. Nous rendons a cet egard 
hommage aux Gouvernements de la Grece, de la Turquie, 
de F Ukraine et d’autres pays et nous leur exprimons notre 
gratitude pour leur volonte d’appuyer le dialogue de suivi 
entre les parties. 

Malheureusement, la reunion d’Athenes, elle non plus, 
n’a pas fait exception, a en juger par ses resultats. Les 
participants, dont le Groupe des Amis du Secretaire general, 
ont pu voir comment la partie abkhaze a ramene les docu¬ 
ments de la seance au rang d’une vague declaration d’inten- 
tion. 

L’obstruction absolue et systematique du processus de 
paix par la partie abkhaze nous amene a nous poser cette 
question : Combien de temps faudra-t-il que la partie geor¬ 
gienne, les refugies et la communaute internationale atten- 
dent que la partie abkhaze ait «l’obligeance» d'entamer un 
dialogue constructif? Ou pouvons-nous nous contenter du 
statu quo dans la region, statu quo maintenu par le biais de 
negotiations steriles? 


Un tel statu quo n'est qu’une illusion. En fait, malgre 
la pretendue accalmie, la situation dans la region empire sur 
tous les plans. La situation sur les plans politique, socioeco- 
nomique et de la criminalite est catastrophique. Malgre les 
efforts de la Georgie, les conditions de vie des refugies et 
des personnes deplacees sont tout simplement tragiques. 
Tout ceci accroit inevitablement les tensions dans le pays et 
menace la paix et la securite de toute la region du Caucase. 

La poursuite du conflit en Abkhazie ne sert que les 
interets de certaines forces politiques et constitue un exem- 
ple clair de conflit de valeurs. D’un cote, il y a le regime 
ethnocratique, qui se fonde sur des ambitions politiques et 
des interets criminels. D’autre part, il y a un pays qui a 
choisi la voie du developpement democratique et aspire a 
creer un rnodele acceptable pour la coexistence pacifique de 
differents groupes ethniques au sein d’un Etat unifie. 

Tout cela donne 1’ impression que la communaute 
internationale est toujours encline a classer les conflits 
existants en conflits «prioritaires» et «de moindre importan- 
ce», les premiers jouissant d’un maximum de concentration 
d’efforts et les autres, du fait de V absence d'attention, 
devenant des conflits «geles». Ces conflits «geles» represen- 
tent une menace pour la communaute internationale et 
amenuisent ses ressources humaines et materielles sans 
attenuer les souffrances des populations touchees. 

Des exemples inquietants de tout cela sont clairement 
apparus ces derniers mois en Abkhazie (Georgie). Depuis 
les evenements tragiques de mai 1998, F extermination de la 
population georgienne et la violence contre les rapatries en 
Abkhazie, notamment dans la region de Gali, n’ont jamais 
cesse. Des operations punitives menees par ceux que l’on 
appelle les milices abkhazes contre des civils pacifiques se 
poursuivent, sous le pretexte de lutter contre le terrorisme. 
En outre, les attaques menees depuis le territoire controle 
par le regime separatiste contre les villages georgiens de la 
region voisine de Zougdidi sont devenues systematiques. Et, 
plus important encore, ces derniers temps, la partie abkhaze 
a eu recours a tous les moyens dont elle dispose pour 
retarder le processus de retour des refugies et des personnes 
deplacees dans leurs foyers et a viole tous les articles du 
protocole de mai 1998 a cet egard. 

Dans la lettre qu’il a adressee recemment aux membres 
du Conseil de securite, le President Chevardnadze a fait 
plusieurs propositions pour fagonner les actions a venir de 
la communaute internationale concernant le reglement du 
conflit. Je voudrais rappeler que nous sommes convaincus 
que la famille des nations devrait etre plus directe et exi- 
geante. Elle devrait clairement indiquer que le retour des 
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refugies et des personnes deplacees dans leurs foyers n'est 
pas une faveur mais un droit fondamental au titre du droit 
international et que la responsabilite de la violation de ce 
droit incombe uniquement a la partie abkhaze. 

Nous croyons qu’il est temps que le Conseil de secu¬ 
rite examine serieusement la question du nettoyage ethni- 
que, pratique par la partie abkhaze contre la population 
georgienne. Le processus de paix a deja atteint la phase ou 
son evolution ulterieure sera impossible sans une demarche 
impartiale et une evaluation appropriee des activites du 
regime separatiste. 

II convient egalement de rappeler la decision prise par 
les sommets de Budapest et de Lisbonne de 1’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) 
concernant la situation en Georgie, reaffirmant le caractere 
inacceptable des changements demographiques obtenus par 
la force. La communaute internationale devrait egalement 
prevenir la partie abkhaze que toute nouvelle tentative de 
s’opposer au retour des refugies et des personnes deplacees 
dans leurs foyers sera consideree comme la poursuite de la 
politique de nettoyage ethnique et pourrait inciter le Conseil 
de securite a recourir aux articles pertinents de la Charte 
des Nations Unies et a traduire les responsables de cette 
politique en justice. 

Mon gouvernement est gravement preoccupe par les 
conditions de securite dans la zone de conflit. Malheureuse- 
ment, il est evident que le mandat actuel de l'operation de 
maintien de la paix de la Communaute d’Etats independants 
(CEI) est deja a bout de souffle. Depuis le mois de mai 
dernier, la partie georgienne s’oppose a la prorogation du 
mandat de la force de maintien de la paix de la CEI, s’il ne 
reflete pas les objectifs realistes enonces dans les decisions 
prises par les nombreux sommets tenus par la Communaute 
d’Etats independants. 

Du fait de l’absence de conditions de securite accepta- 
bles, il est impossible a la Mission d’observation des Na¬ 
tions Unies en Georgie (MONUG) de s’acquitter de ses 
fonctions. Ce facteur entrave les activites des Nations Unies 
dans la zone de conflit et menace la situation dans 1'ensem¬ 
ble de la region. La Georgie a toujours ete en faveur du 
deployment d'une unite d’autoprotection dans la zone de 
conflit. Les realites actuelles montrent que la MONUG ne 
peut fonctionner comme il convient sans F intervention 
d’une telle unite. 

Il convient egalement de souligner le fait preoccupant 
que la question des mesures globales de deminage dans la 


region n’est toujours pas reglee. Cela gene les activites du 
personnel international et menace la vie de civils pacifiques. 

Je tiens a souligner que les mesures de sauvegarde de 
la paix et de la securite font partie du processus politique 
dans les conflits armes, y compris celui qui se deroule en 
Abkhazie (Georgie). Partant de cela, nous pensons qu’il est 
temps de renforcer la composante politique des activites de 
la MONUG. 

Ni les negociations bilaterales ni les negociations 
trilaterales n’ont abouti a des resultats pour ce qui est de la 
definition du statut politique de l’Abkhazie au sein de la 
Georgie. Dans ces conditions, 1’Organisation des Nations 
Unies ne devrait pas se contenter de reaffirmer la souverai- 
nete et l’integrite territoriale de la Georgie. Avec l’aide du 
Groupe des Amis du Secretaire general, l’ONU devrait 
elaborer des propositions en vue d’aboutir a un reglement 
politique d’ensemble du conflit en Abkhazie (Georgie), et 
les soumettre aux parties pour examen. 

Nous pensons que le Conseil de securite devrait une 
fois de plus reaffirmer le droit inconditionnel de tous les 
refugies et personnes deplacees de regagner en toute secu¬ 
rite leurs foyers. Nous pensons egalement qu’il est neces- 
saire que FOrganisation des Nations Unies — avec l’aide de 
l'OSCE et du Groupe des Amis du Secretaire general — 
elabore un mecanisme afin d’amorcer ce processus. 

Il convient d’envisager, au cours de la phase initiale du 
reglement, la mise en place d’une administration provisoire 
sous controle international, avec la participation la plus 
large possible des rapatries dans F administration autonome 
et dans les organes charges de faire respecter la loi. Nous 
appuyons l'idee d’accorder un statut politique special aux 
rapatries, pour qu’ils ne deviennent pas les otages de jeux 
et d’ambitions politiques. 

Nous estimons que le Conseil de securite devrait 
prendre note des decisions adoptees a la Reunion du Conseil 
ministeriel de l'OSCE qui s’est tenue en decembre 1998 a 
Oslo, qui etablissent les principales dispositions concernant 
le reglement du conflit en Abkhazie (Georgie) et qui appel- 
lent a un renforcement de la cooperation entre l’ONU et 
l'OSCE. 

Un des criteres les plus importants des activites de la 
MONUG devrait etre le controle efficace de l’operation de 
maintien de la paix de la CEI, et il faut par consequent 
prendre des mesures necessaries a cet egard. 
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Je pense que le Conseil de securite devrait saluer le 
dialogue bilateral entre les parties, ainsi que la mise en 
place et le fonctionnement de groupes d’enquete mixtes 
pour enqueter sur les violations des accords conclus. Le 
Conseil de securite devrait egalement exprimer sa volonte 
de promouvoir, dans la limite de ses possibilities, le redres- 
sement economique de la region, conformement aux progres 
enregistres dans le processus de paix. 

Le Gouvernement georgien est pleinement dispose a 
cooperer avec 1'Organisation des Nations Unies, et avec la 
communaute internationale dans son ensemble, en vue de 
parvenir a un reglement pacifique du conflit en Abkhazie 
(Georgie). C’est la settle voie acceptable pour nous tous, 
mais nous n’avons pas de doute que quelques mesures 
decisives doivent egalement etre prises en vue de parvenir 
a la paix. Telles sont la volonte et l’aspiration du peuple 
georgien et de la communaute internationale. Qu’il me soit 
done permis d’exprimer l’espoir que le Conseil examinera 
serieusement nos suggestions et parviendra a prendre la 
decision pertinente. 

Le President ( interpretation de I’espagnol ) : Je crois 
comprendre que le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution (S/1999/79) dont il est saisi. Si je n’entends pas 


d’objection, je vais maintenant mettre aux voix le projet de 
resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

II est procede au vote d mam levee. 

Votent pour: 

Argentine, Bahrein, Bresil, Canada, Chine, France, 

Gabon, Gambie, Malaisie, Namibie, Pays-Bas, Fede¬ 
ration de Russie, Slovenie, Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d'lrlande du Nord, Etats-Unis d'Amerique. 

Le President ( interpretation de I’espagnol) : Le 
resultat du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 
resolution est adopte a l’unanimite en tant que resolution 
1225 (1999). 

Il n’y a plus d’autres orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 10. 
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